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CRI 6535 Justice et victimes    H2026 École de criminologie 

Faculté des arts et sciences 
École de criminologie 

HIVER 2026 

PLAN DE COURS 

CRI 6535-A 

Justice et victimes 

3 crédits 

Lundi 12h30 – 15h30 

Pavillon Lionel-Groulx 

Alain-Guy Sipowo, LL.D, avocat, Professeur adjoint 

alain-guy.tachou.sipowo@umontreal.ca 

Bureau : Pavillon Lionel-Groulx, local C-4105 

Disponibilités :  Sur rendez-vous 

Descripteur du cours 

Description courte : Fondements, place et rôle de la victime relativement au processus, au 

fonctionnement et au but de la justice pénale. 

Place du cours dans le programme : Le cours fait partie du nouveau programme Justice 

et victimes et s’adresse aux étudiants de cycles supérieurs, notamment de la Maîtrise en 

criminologie, du D.E.S.S. en justice et victimes et du Microprogramme de 2e cycle en 

justice et victimes. 

Description longue : Ce cours porte sur les fondements du processus judiciaire et pénal 

ainsi que les fondements du prononcé de la peine. Il traitera également de la place et du 

rôle que jouent les parties dans le processus judiciaire et pénal avec une attention spéciale 

sur le cas des victimes de crimes. Le cours introduit l’étudiant à l’évolution historique des 

droits des victimes et la reconnaissance de leur statut, notamment au travers des 

mouvements pro-victimes. Finalement, le cours examine le processus de plainte ainsi que 

les structures d’aide, d’accompagnement, d’indemnisation et de réparation prévu dans et 

en dehors du processus judiciaire et pénal actuel en faveur des victimes de crimes. 

Objectifs du cours 

Objectifs généraux 

De façon générale, ce cours vise à : 

1. Situer les fondements, l'évolution historique et le rôle de la victime au sein du système

de justice pénale et de ses mécanismes de fonctionnement

2. Examiner le cadre juridique des droits et obligations des victimes, ainsi que les recours

(judiciaires ou administratifs) qui leur sont offerts pour obtenir réparation.

mailto:alain-guy.tachou.sipowo@umontreal.ca
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3. Sensibiliser les étudiants aux enjeux et aux obstacles systémiques rencontrés par les 

victimes, avec une attention particulière pour les groupes minoritaires, genrés ou 

racisés.  

 

Objectifs spécifiques 

À la fin de ce cours, l’étudiant sera en mesure de : 

1. Expliquer les concepts fondamentaux et l’évolution historique du statut de la victime 

dans le processus de justice criminelle. 

2. Identifier les étapes du processus judiciaire et les responsabilités des différents acteurs 

envers les victimes. 

3. Distinguer les droits, les obligations et les diverses voies de recours (pénales, civiles 

ou administratives) accessibles aux victimes. 

4. Analyser les obstacles et les enjeux (sociaux, médiatiques et juridiques) liés à 

l’implication de la victime dans les systèmes judiciaire et correctionnel. 

5. Décrire les modèles de justice spécialisée ou alternative (ex. justice réparatrice, 

tribunaux autochtones) centrés sur les besoins des victimes. 

6. Produire une réflexion critique et argumentée sur les réalités spécifiques des victimes 

issues de groupes minoritaires, genrés ou racisés. 

 

Approches pédagogiques 

 

Les activités d’enseignement 

L’enseignant transmet les connaissances par le biais des exposés magistraux interactifs, 

des conférences, des démonstrations, des exercices et l’étude de cas réels ou fictifs. Chaque 

séance de cours est d’une durée de 3h comprenant 50 minutes d’enseignement par heure et 

10 minutes de pause. 

Les activités d’apprentissage 

Les étudiants effectuent leurs apprentissages en faisant les lectures et exercices prévus au 

plan de cours.  

La présence aux cours et la prise de notes sont deux facteurs essentiels à la réussite de ce 

cours. De ce fait, la présence au cours ne doit pas être compromise par le recours aux 

distractions technologiques (clavardage, textos, etc). Les téléphones cellulaires doivent être 

éteints pendant le cours et les ordinateurs ne doivent être utilisés que pour la prise de notes 

de cours. 

Il peut en outre être fait appel à des vidéos portant sur des éléments de contenu du cours ou 

encore à des comptes rendus journalistiques pour illustrer certains sujets couverts et 

faciliter la compréhension des éléments théoriques du cours. L’ajout de la documentation 

sera signalé à la classe par un courriel. Toutefois, l’étudiant est encouragé à visiter 

régulièrement la page Studium du cours pour prendre connaissance des nouveautés. 

Modalités d’évaluation des apprentissages 
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Outils d’évaluation 

Les méthodes d’évaluation des connaissances acquises dans le cadre de ce cours seront les 

suivantes : 

1) Portfolio de synthèses critiques (30 %). 

Ce portfolio consiste en la production de trois notes écrites (10 % chacune) réparties 

durant la première moitié du trimestre. Chaque note constitue un travail de synthèse 

axé sur l’analyse des lectures obligatoires, exigeant de recueillir l’information, de 

l’organiser et d’en tirer des conclusions critiques. 

Format : Un texte d’au plus 1000 mots (excluant la page de garde) en format Word, 

police Times New Roman 12 pt, interligne simple. Ce travail doit être axé sur l’analyse 

et la synthèse, ce qui implique de recueillir l’information, de l’organiser et de tirer des 

conclusions. La structure du texte doit être la suivante : 

• Introduction (approx. 150 mots) : Présenter brièvement le thème de la séance et 

identifier la thèse centrale ou l’objectif principal des textes à l’étude. 

• Synthèse thématique (approx. 400 mots) : Organiser les idées maîtresses des 

lectures de façon cohérente. Il ne s'agit pas d'un résumé linéaire, mais d’une 

intégration des concepts (ex. : liens entre l’évolution historique et les droits actuels). 

• Analyse critique (approx. 350 mots) : Porter un regard analytique sur les textes 

en les liant aux enjeux du système de justice pénale ou aux obstacles rencontrés par 

les victimes. L’étudiant doit ici démontrer sa capacité à interpréter et inférer des 

liens entre la théorie et la pratique. 

• Questions de relance (approx. 100 mots) : Formuler deux ou trois questions 

pertinentes découlant des lectures pour « provoquer la discussion » en classe. 

 

Échéances : Chaque synthèse critique est remise le vendredi précédant le lundi de sa 

présentation par courriel à l’enseignant, à savoir les 23 janvier, 6 février et 20 février 

2026 à 16h30 au plus tard. 

 

Critères d’évaluation : La note pour chaque synthèse est répartie entre la qualité du 

texte rendu (6 %) et la prestation orale (4 %), où l’étudiant ou l’étudiante doit alimenter 

la discussion en classe et répondre aux questions de ses pairs ou de l’enseignant. 

 

Volet 1 : Texte rendu (6 %) 
Critères Indicateurs de qualité Pondération 

Qualité de la 

synthèse 

Capacité à recueillir et organiser l’information 

essentielle de manière logique et synthétique. 
2,5 % 

Profondeur de 

l’analyse 

Capacité à tirer des conclusions critiques et à lier les 

lectures aux objectifs du cours (ex. : droits, obstacles 

systémiques). 

2,5 % 

Respect du 

format et de la 

langue 

Respect des 1000 mots, de la mise en page (Times 12, 

interligne simple) et de la qualité du français. 
1,0 % 
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Volet 2 : Prestation orale (4 %) 

 

Critères Indicateurs de qualité Pondération 

Animation de 

la discussion 

Capacité à « provoquer la discussion » et à soulever 

des points d’intérêt pour le groupe. 
2,0 % 

Maîtrise des 

contenus 

Justesse et clarté des réponses apportées aux questions 

de l'enseignant ou des pairs sur les lectures. 
2,0 % 

 

2) Étude de cas : Recours et modèles de justice (30 %). 

Cette évaluation place l’étudiant ou l’étudiante devant une situation problématique, 

réelle ou hypothétique, représentative de la réalité professionnelle en criminologie. 

L’objectif est d’analyser le cas pour identifier les droits lésés et proposer des solutions 

ou recommandations concrètes. À partir du scénario fourni, vous devrez : 1) Distinguer 

les voies de recours (pénales, civiles ou administratives) appropriées à la situation. 2) 

Justifier l’application d’un modèle de justice spécialisée ou alternative (ex. justice 

réparatrice, tribunal autochtone) pour répondre aux besoins de la victime. 

Format attendu des étudiants :  L’étude de cas consiste en une analyse écrite d’une 

situation problématique (réelle ou hypothétique) fournie par l’enseignant. Les étudiants 

doivent produire un rapport structuré qui démontre leur capacité à passer de la théorie 

à la pratique. 

Structure du rapport : 

• Introduction : Résumé succinct des faits saillants du cas et identification des 

enjeux principaux. 

• Analyse des droits et obligations : Identification précise des droits lésés dans le 

cas et des obligations des acteurs du système de justice envers la victime à cette 

étape du processus. 

• Proposition de solutions : Recommandation argumentée d’une voie de recours 

(judiciaire ou administrative) ou d’un modèle de justice alternative (ex. justice 

réparatrice, tribunal spécialisé) adapté aux besoins de la victime du scénario. 

• Conclusion : Synthèse des retombées attendues pour la victime. 

• Spécifications techniques : 

o Longueur : Environ 1 500 à 2 000 mots (environ 4 à 5 pages). 

o Présentation : Format Word, police Times New Roman 12 pt, interligne 

simple, marges de 2,5 cm. 

o Références : Respect des normes de citation APA, 7e édition. 

 

Échéance : 3 avril 2026 à 23h59 par courriel. 

 

Grille d’évaluation pondérée : 

 

Critères 

d’évaluation 
Description du critère Pondération 
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Identification des 

droits et recours 

Exactitude dans la détermination des droits de la 

victime et des recours judiciaires ou administratifs 

applicables selon le scénario. 

10 % 

Justification du 

modèle de justice 

choisi 

Pertinence et profondeur de l’argumentation pour 

le choix d’un modèle de justice. 
10 % 

Rigueur de 

l’analyse et liens 

théoriques 

Capacité à lier les faits du cas aux concepts vus en 

classe et dans les lectures obligatoires. 
5 % 

Qualité de la 

communication 

écrite 

Clarté de la structure, respect de la grammaire et 

application rigoureuse des normes de citation 

bibliographique. 

5 % 

 

3) Travail écrit de fin de session en équipe (40 %) 

Ce projet consiste en une production élaborée réalisée en collaboration, visant à 

démontrer l’intégration des notions vues en classe et à exercer une réflexion critique 

sur la place et le rôle des victimes dans le système de justice pénale. Les étudiants et 

étudiantes doivent identifier un enjeu spécifique lié aux victimes issues de groupes 

minoritaires, genrés ou racisés et en produire un traitement argumenté et approfondi. 

Ce format sollicite l’autonomie, la capacité d’intégration et favorise les liens 

interdisciplinaires entre les membres de l’équipe. 

La classe sera divisée en 4 équipes (trois équipes de 3 personnes et une équipe de 4 

personnes). 

Pour respecter le règlement pédagogique, la note de 40 % est divisée en deux volets : 

• Production collective (30 %) : Une note commune basée sur la qualité du rapport 

final (analyse, structure, rigueur de l'argumentation). 

• Contribution individuelle (10 %) : Cette part sera évaluée via une courte note de 

pratique réflexive individuelle (environ 500 mots) jointe au travail, où chaque 

membre explique son apport spécifique au projet et porte un regard critique sur ses 

propres apprentissages. 

Format : Le rapport final doit compter un maximum de 12 à 15 pages (pour refléter 

la charge de travail d’équipe), excluant la page de garde et la bibliographie. Format 

Word, police Times New Roman 12 pt, interligne simple. 

 

Échéance et soutien : La remise est fixée au 30 avril 2026 à 23h59. Pour accompagner 

la réussite, des discussions formatives sur le choix du sujet (semaine 7), le cadre 

théorique (semaine 10) et le plan de rédaction (semaine 13 et 14) sont intégrées au 

calendrier. 

Grille d’évaluation de la composante collective : 

 

Critères 

d’évaluation 
Description Pondération 
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Problématisation 

et choix de 

l’enjeu 

Pertinence de l’enjeu choisi concernant les groupes 

minoritaires, genrés ou racisés. Clarté de la question 

de recherche ou de la problématique. 

5 % 

Intégration des 

notions 

théoriques 

Capacité à mobiliser et à articuler les concepts 

fondamentaux vus en classe (fondements, droits, 

évolution du statut) avec l’enjeu traité. 

10 % 

Rigueur de 

l’analyse critique 

Profondeur de la réflexion sur le rôle de la victime et 

les obstacles systémiques rencontrés dans le système 

de justice pénale. Qualité de l’argumentation. 

10 % 

Qualité de la 

langue et 

structure 

Clarté de l’expression écrite, respect des normes de 

citation et structure logique du rapport (12 à 15 

pages). 

5 % 

 

Grille d’évaluation de la composante individuelle : 10% 

 

Critères 

d'évaluation 
Description Pondération 

Analyse des 

apprentissages 

Capacité de l’étudiant à décrire et analyser ses propres 

prises de conscience ou ajustements de perspective 

durant le projet. 

5 % 

Évaluation de la 

contribution 

Justification de l’apport spécifique au travail d’équipe 

et réflexion sur le fonctionnement collaboratif. 
5 % 

 

Barème de notation 

 

Grille de conversion des pourcentages 

Points Note littérale Valeur Pourcentage 

4,3 A+  

Excellent 

90 
4 A   85 
3,7 A‐   80 

3,3 B+  

Très bon 

77 
3 B 73 
2,7 B‐ 70 

2,3 C+  

Bon 

65 
2 C 60 
1,7 C‐ 57 

1,3 
1 

D+  

D 
Passable 

54 
50 

0 E Échec       ‐de 50 

 

Déroulement du cours 

 

Semaine 1, 12 janvier  Introduction au cours 
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Lecture obligatoire : 

Plan de cours 

Semainier 

 

Lecture recommandée : 

Hans Kelsen, Qu’est-ce que la justice, Éditions Markus haller. Sur Studium. 

 

Pour aller plus loin : 

Maguain, D. (2002). Les théories de la justice distributive post-rawlsiennes:Une revue de 

la littérature. Revue économique, 53(2), 165-199. 

https://doi.org/10.3917/reco.532.0165 

Pilon, J. (2020). La victime d’acte criminel : L’injustice d’une partie évincée du procès. 

https://papyrus.bib.umontreal.ca/xmlui/handle/1866/24453 

Roemer, J., & Seror, M. (2017a). Théorie de la justice : Un débat toujours ouvert. 

L’Économie politique, 76(4), 103-112. https://doi.org/10.3917/leco.076.0103 

Stalley, R. F. (2002). La justice dans les Lois de Platon: Revue Française d’Histoire des 

Idées Politiques, N° 16(2), 229-246. https://doi.org/10.3917/rfhip.016.0229 

Ouimet, M. (1989). La théorie de la justice de John Rawls. Déviance et société, 13(3), 

209-218. https://doi.org/10.3406/ds.1989.1798 

 

Semaine 2, 19 janvier La notion de victime, évolution et enjeux pour la 

justice criminelle   

 

Lecture obligatoire:  

Manirabona, chapitre 1 

 

Lecture recommandée : 

Wemmers, chapitre 1 

Pin, X. (2006). Les victimes d’infractions définitions et enjeux. Archives de politique 

criminelle, n° 28(1), 49-72. Cairn.info. https://doi.org/10.3917/apc.028.0049 

 

Pour aller plus loin : 

Charte canadienne des droits des victimes (2015). https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/c-

23.7/page-1.html?wbdisable=false 

Code criminel, Pub. L. No. LRC 1985, c C-46 (1985). 

https://www.canlii.org/fr/ca/legis/lois/lrc-1985-c-c-46/derniere/lrc-1985-c-c-

46.html?resultId=0eef330d71dc4402a66dade351ceef6f&searchId=2024-10-

05T10:41:15:139/2538c3aae6f848e4a4455dad0f75254b 

 

Évaluation formative : Exemple de synthèse critique 

 

Semaine 3, 26 janvier La justice criminelle, ses objectifs, ses acteurs et ses 

processus 

 

https://doi.org/10.3917/reco.532.0165
https://papyrus.bib.umontreal.ca/xmlui/handle/1866/24453
https://doi.org/10.3917/leco.076.0103
https://doi.org/10.3917/rfhip.016.0229
https://doi.org/10.3406/ds.1989.1798
https://doi.org/10.3917/apc.028.0049
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/c-23.7/page-1.html?wbdisable=false
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/c-23.7/page-1.html?wbdisable=false
https://www.canlii.org/fr/ca/legis/lois/lrc-1985-c-c-46/derniere/lrc-1985-c-c-46.html?resultId=0eef330d71dc4402a66dade351ceef6f&searchId=2024-10-05T10:41:15:139/2538c3aae6f848e4a4455dad0f75254b
https://www.canlii.org/fr/ca/legis/lois/lrc-1985-c-c-46/derniere/lrc-1985-c-c-46.html?resultId=0eef330d71dc4402a66dade351ceef6f&searchId=2024-10-05T10:41:15:139/2538c3aae6f848e4a4455dad0f75254b
https://www.canlii.org/fr/ca/legis/lois/lrc-1985-c-c-46/derniere/lrc-1985-c-c-46.html?resultId=0eef330d71dc4402a66dade351ceef6f&searchId=2024-10-05T10:41:15:139/2538c3aae6f848e4a4455dad0f75254b
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Lecture obligatoire:  

Manirabona, chapitre 3 

Lecture recommandée:  

Verneuil, D. (1981). Fonctions et processus du système pénal : Ce qu’on en dit dans le 

public. https://doi.org/10.3406/ds.1981.1085 

 

Pour aller plus loin : 

Gautron, V. (2022, janvier). La justice pénale : Attentes, représentations et expériences 

citoyennes (C. I. de R. A. au champ Pénitentiaire, Éd.). 

https://shs.hal.science/halshs-04487802 

 

Ressources supplémentaires : 

LOIS CONSTITUTIONNELLES DE 1867 à 1982. à l’adresse 

https://lois.justice.gc.ca/fra/Const/ 

Loi sur la Cour suprême, LRC 1985, c S-26. à l’adresse https://lois.justice.gc.ca/fra/lois/S-

26/ 

Lois codifiées, Loi sur le système de justice pénale pour les adolescents, L.C. 2002, chap. 

1. à l’adresse https://lois.justice.gc.ca/fra/lois/Y-1.5/ 

Lois codifiées, Loi sur la défense nationale, L.R.C. (1985), chap. N-5, à l’adresse 

https://lois.justice.gc.ca/fra/lois/N-5/ 

Lois codifiées, Loi sur le système correctionnel et la mise en liberté sous condition, L.C. 

1992, chap. 20, à l’adresse https://lois.justice.gc.ca/fra/lois/C-44.6/ 

 

Semaine 4, 2 février  La victimisation par le système de justice criminelle et les 

mouvements de réforme 

 

Lecture obligatoire: 

Wemmers, chapitre 6 

 

Lecture recommandée :  

Film : Léa Clermont-Dion, T’as juste à porter plainte, 2020, épisodes 1, 2 et 3. En ligne : 

https://www.noovo.ca/emissions/tas-juste-a-porter-plainte ; 

Émilie Perreault, Monic Néron, La parfaite victime, 2021, en ligne : https://ici.tou.tv/la-

parfaite-victime/S01E01 

 

Pour aller plus loin: 

Barret, L. (2004). Victimisation secondaire : Quelle prévention ? Dans Victime-Agresseur. 

Tome 4 (p. 73-81). Champ social; Cairn.info. 

https://doi.org/10.3917/chaso.besso.2004.02.0073 

Garcia, M. (2025). Une bonne victime. Dans Vivre avec les hommes (p. 106-109). 

Flammarion; Cairn.info. https://shs.cairn.info/vivre-avec-les-hommes--

9782080478160-page-106?lang=fr 

 

Ressources supplémentaires: 

 

https://doi.org/10.3406/ds.1981.1085
https://shs.hal.science/halshs-04487802
https://lois.justice.gc.ca/fra/Const/
https://lois.justice.gc.ca/fra/lois/S-26/
https://lois.justice.gc.ca/fra/lois/S-26/
https://lois.justice.gc.ca/fra/lois/Y-1.5/
https://lois.justice.gc.ca/fra/lois/N-5/
https://lois.justice.gc.ca/fra/lois/C-44.6/
https://www.noovo.ca/emissions/tas-juste-a-porter-plainte
https://ici.tou.tv/la-parfaite-victime/S01E01
https://ici.tou.tv/la-parfaite-victime/S01E01
https://doi.org/10.3917/chaso.besso.2004.02.0073
https://shs.cairn.info/vivre-avec-les-hommes--9782080478160-page-106?lang=fr
https://shs.cairn.info/vivre-avec-les-hommes--9782080478160-page-106?lang=fr
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Semaine 5, 9 février La reconnaissance des besoins des victimes dans le 

processus de justice criminelle 

 

Lecture obligatoire :  

Manirabona, chapitre 2 

 

Lecture recommandée :  

 

 

Pour aller plus loin : 

Charte canadienne des droits des victimes (2015). https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/c-

23.7/page-1.html 

Loi visant à aider les personnes victimes d’infractions criminelles et à favoriser leur 

rétablissement, LQ 2021 (2021). https://canlii.ca/t/6d40z 

Loi visant la création d’un tribunal spécialisé en matière de violence sexuelle et de violence 

conjugale, LQ 2021, c 32 (2021). https://www.canlii.org/fr/qc/legis/loisa/lq-2021-

c-32/derniere/lq-2021-c-

32.html?resultId=b661f137eb0d4a8fb0f4be285d0a374f&searchId=2024-09-

16T12:15:24:681/429cc9233cc44789ba9b4a9d4d8ca3f7 

 

 

Semaine 6, 16 février  Les droits des victimes dans le système de justice 

criminelle 

Lecture obligatoire :  

Manirabona, chapitres 4 et 5 

 

Lecture recommandée :  

Wemmers, J.-A. 2017. Victimologie : une perspective canadienne, P.U.Q., chapitre 7, 10, 

12. 

Wemmers, J.-A. (2012). Victims’ rights are human rights : The importance of recognizing 

victims as persons. Temida, 15(2), 71-83. https://doi.org/10.2298/TEM1202071W 

 

Pour aller plus loin: 

Principes fondamentaux et directives concernant le droit à un recours et à réparation des 

victimes de violations flagrantes du droit international des droits de l’homme et de 

violations graves du droit international humanitaire, résolution 60/147 (2006). 

https://documents.un.org/doc/undoc/gen/n05/496/43/pdf/n0549643.pdf 

Directive 2012/29/EU of the European Parliament and of the Council of 25 October 2012 

Establishing Minimum Standards on the Rights, Support and Protection of Victims 

of Crime, and Replacing Council Framework Decision 2001/220/JHA, EP, 

CONSIL, 315 OJ L (2012). http://data.europa.eu/eli/dir/2012/29/oj 

Déclaration des principes fondamentaux de justice relatifs aux victimes de la criminalité et 

aux victimes d’abus de pouvoir, Résolution 40/34 (1985). 

https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/c-23.7/page-1.html
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/c-23.7/page-1.html
https://canlii.ca/t/6d40z
https://www.canlii.org/fr/qc/legis/loisa/lq-2021-c-32/derniere/lq-2021-c-32.html?resultId=b661f137eb0d4a8fb0f4be285d0a374f&searchId=2024-09-16T12:15:24:681/429cc9233cc44789ba9b4a9d4d8ca3f7
https://www.canlii.org/fr/qc/legis/loisa/lq-2021-c-32/derniere/lq-2021-c-32.html?resultId=b661f137eb0d4a8fb0f4be285d0a374f&searchId=2024-09-16T12:15:24:681/429cc9233cc44789ba9b4a9d4d8ca3f7
https://www.canlii.org/fr/qc/legis/loisa/lq-2021-c-32/derniere/lq-2021-c-32.html?resultId=b661f137eb0d4a8fb0f4be285d0a374f&searchId=2024-09-16T12:15:24:681/429cc9233cc44789ba9b4a9d4d8ca3f7
https://www.canlii.org/fr/qc/legis/loisa/lq-2021-c-32/derniere/lq-2021-c-32.html?resultId=b661f137eb0d4a8fb0f4be285d0a374f&searchId=2024-09-16T12:15:24:681/429cc9233cc44789ba9b4a9d4d8ca3f7
https://doi.org/10.2298/TEM1202071W
https://documents.un.org/doc/undoc/gen/n05/496/43/pdf/n0549643.pdf
http://data.europa.eu/eli/dir/2012/29/oj
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https://www.ohchr.org/fr/instruments-mechanisms/instruments/declaration-basic-

principles-justice-victims-crime-and-abuse 

 

 Semaine 7, 23 février   La victime et la détermination de la peine   

 

Lecture obligatoire : 

Manirabona, chapitres 6 et 7 

 

Lecture recommandée :  

Roberts, Julian V. 2015. ‘Crime Victims, Sentencing, And Release from Prison’, in Joan 

Petersilia, Kevin R. Reitz, ed, The Oxford Handbook of Sentencing and 

Corrections, Oxford University Press, 104-126; 

Robertson, C., 2005. Le chapitre 22 et le rôle de la victime dans la détermination de la 

peine, CIAJ - ICAJ: Canadian Institute for the Administration of Justice. Canada. 

En ligne: https://coilink.org/20.500.12592/7xm8gg. 

 

Pour aller plus loin : 

Dubé, R., & Garcia, M. (2019). Le juge et la victime dans le cadre du processus de 

détermination de la peine. Les Cahiers de droit, 60(4), 909-935. 

https://doi.org/10.7202/1066346ar 

 

 

Semaine 8, 2 mars  SEMAINE DE RELÂCHE 

 

     

Semaine 9, 9 mars  La victime et l’exécution de la peine 

 

Lecture obligatoire : 

Manirabona, chapitre 11 

 

Lecture recommandée : 

Gaudreault, Arlène, 2006, ‘La déclaration orale de la victime dans les audiences des 

commissions d’examen : une mesure qui a soulevé un tollé d’objections lors de 

l’étude du projet de loi C-10’, Cahier de PV, 39-43. En ligne : cahier-PV-dec06.qxd 

(aqpv.ca) 

Gaudreault, Arlène, 2001, ‘Évolution de la législation et des politiques concernant les 

besoins des victimes d’actes criminels dans le système correctionnel du Canada’, 

in Ezzat A. Fatath et Parmentier, Stéphane, ed., 2001, Victim Policies and Criminal 

Justice on the Road to Restorative Justice: A Collection of Essays in Honour of 

Tony Peters, Leuven University Press, 99-111. 

Gaudreault, Arlène, 2009, ‘La participation de la victime à l’exécution de la peine : de 

prudentes avancées’, in Devos, Annie, dir, 10 ans des maisons de justice : bilan et 

perspectives, Actes du colloque des 2 et 3 décembre 2009, 273-277. 

Pour aller plus loin : 

https://www.ohchr.org/fr/instruments-mechanisms/instruments/declaration-basic-principles-justice-victims-crime-and-abuse
https://www.ohchr.org/fr/instruments-mechanisms/instruments/declaration-basic-principles-justice-victims-crime-and-abuse
https://coilink.org/20.500.12592/7xm8gg
https://doi.org/10.7202/1066346ar
https://aqpv.ca/wp-content/uploads/gaudreault_decembre2006.pdf
https://aqpv.ca/wp-content/uploads/gaudreault_decembre2006.pdf
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Peters, T. (2001). Évolution de la législation et des politiques concernant les besoins des 

victimes d’actes criminels dans le système correctionnel du Canada. Dans Victim 

Policies and Criminal Justice on the Road to Restorative Justice : A Collection of 

Essays in Honour of Tony Peters. Leuven University Press. 

 

Semaine 10, 16 mars  La victime et la déjudiciarisation des crimes et délinquants 

 

Lecture obligatoire :  

Manirabona, chapitres 9 et 10 

 

Lecture recommandée : 

Desrosiers, J., Rossi, C., Cloutier, M., Brassard, V. & Béland-Ouellette, A. (2020). Étude 

comparative des programmes canadiens de mesures de rechange ou comment 

favoriser le désengorgement des tribunaux. Revue générale de droit, 50(1), 95–150. 

https://doi.org/10.7202/1070090ar 

Marceau, L. & Rossi, C. (2024). Un rond dans un carré : l’expérience professionnelle des 

spécialistes de la justice réparatrice dans le cadre d’un programme québécois de 

déjudiciarisation pour adultes. Windsor Yearbook of Access to Justice / Recueil 

annuel de Windsor d'accès à la justice, 40, 57–83. 

https://doi.org/10.22329/wyaj.v40.9067 

Trépanier Jean. La déjudiciarisation des mineurs délinquants : la situation québécoise. In: 

Déviance et société. 1980 - Vol. 4 - N°3. pp. 245-256; doi : 

https://doi.org/10.3406/ds.1980.1052 

 

Pour aller plus loin : 

Rossi, C., Desrosiers, J., Brassard, V., Godbout, K., Marceau, L., & Lavoie-Rancourt, C. 

(2024). Évaluer une politique judiciaire hybride : Trajectoire des dossiers d’accusés 

admis à un programme de justice réparatrice implanté à la Cour du Québec. Les 

Cahiers de droit, 65(1), 191-231. https://doi.org/10.7202/1111997ar 

 

Ressources supplémentaires : 

 

Semaine 11, 23 mars  Les victimes et les formes concurrentes de justice (civile et 

administrative) 

Lecture obligatoire :  

Bruce Feldthusen, “The Civil Action for Sexual Battery: Therapeutic Jurisprudence?”, 

1993 CanLIIDocs 35 
 

Lecture recommandée : 

Dulude, O. (2020). Tomber entre les mailles du filet : L’injustice administrative substantive 

en droit social québécois [Mémoire de Maîtrise]. McGill. 

Blais, F., Gardner, D., & Lareau, A. (2005). Un système de compensation plus équitable 

pour les personnes handicapées. Santé, Société et Solidarité, 4(2), 105-114. 

https://doi.org/10.3406/oss.2005.1059 

https://doi.org/10.7202/1070090ar
https://doi.org/10.22329/wyaj.v40.9067
https://doi.org/10.3406/ds.1980.1052
https://doi.org/10.7202/1111997ar
https://doi.org/10.3406/oss.2005.1059
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AQPV. (2023). Les personnes victimes d’actes criminels devant la Commission d’examen 

des troubles mentaux. Association québécoise Plaidoyer-Victimes. 

Gaudreault, A. (2006). La déclaration orale de la victime dans les audiences des 

commissions d’examen : Une mesure qui a soulevé un tollé d’objections lors de 

l’étude du projet de loi C-10. Les Cahiers de PV, 39-43. 

 

Pour aller plus loin : 

Lippel, K., & Demers, D. (2000). Le harcèlement sexuel au travail : La rencontre du droit 

de la santé au travail et des droits de la personne. Canadian Journal of Women and 

the Law, 32, 32-65. 

Laperrière, M.-N., & Blais, N. (2022). Perspectives féministes sur l’article 1974.1 du Code 

civil du Québec devant la Régie du logement : Une efficacité discutable. Les 

Cahiers de droit, 63(2), 403. https://doi.org/10.7202/1090017ar 

 

Ressources supplémentaires : 

Film : Alanis Obamsawin, On ne peut pas faire deux fois la même erreur, 2016, 2h43 min, 

en ligne : 

https://www.onf.ca/film/on_ne_peut_pas_faire_deux_fois_la_meme_erreur/?_gl=

1*6sfk6v*_ga*NjcwNDE0MjQ1LjE2NDEzMDQ4OTQ.*_ga_EP6WV87GNV*

MTY0MTMwNDg5NC4xLjAuMTY0MTMwNDg5NC4w 

 

Semaine 12, 30 mars  La justice réparatrice (centrée sur les victimes) 

 

Lecture obligatoire : 

Jo-Anne Wemmers, « La justice réparatrice centrée sur la victime », Victimologie : une 

perspective canadienne (2017), PUQ, pp. 237-255 
Lecture recommandée : 

Renée Blanchar, Le silence, 2021, 105 minutes. En ligne : https://ici.tou.tv/le-

silence/S01E01 

Jeanne Herry, Je verrai toujours vos visages, Film, 2023, 1h58 minutes (Disponible sur les 

plateformes de streaming Prime Video, Netflix, etc.) 

 

Pour aller plus loin : 

Tamera Burnett & Mandi Gray, Avenue to Justice: Restorative & Transformative Justice 

for Sexual Violence, Fonds d’action et d’éducation juridique pour les femmes, 

Toronto, 2023, 82 p. 

Canadian Resource Centre for Victims of Crime, Restorative Justice in Canada: What 

Victims Should Know, Ottawa, 2022, 19 p. En ligne: RESTORATIVE JUSTICE IN 

CANADA: WHAT VICTIMS SHOULD KNOW (crcvc.ca) 

Office of the Federal Ombudsman for Victims of Crime, Restorative Justice: Getting fair 

outcomes for victims in Canada’s criminal justice system, Ottawa, 2017, 12 p. En 

ligne: Microsoft Word - 5 - EN - RJ - 2017.11.01 - FINAL.docx (victimsfirst.gc.ca) 

Rossi, C. (2012). Le modèle québécois des rencontres détenus-victimes. Les Cahiers de la 

Justice, 2, 107-123. https://doi.org/10.3917/cdlj.1202.0107 

https://doi.org/10.7202/1090017ar
https://www.onf.ca/film/on_ne_peut_pas_faire_deux_fois_la_meme_erreur/?_gl=1*6sfk6v*_ga*NjcwNDE0MjQ1LjE2NDEzMDQ4OTQ.*_ga_EP6WV87GNV*MTY0MTMwNDg5NC4xLjAuMTY0MTMwNDg5NC4w
https://www.onf.ca/film/on_ne_peut_pas_faire_deux_fois_la_meme_erreur/?_gl=1*6sfk6v*_ga*NjcwNDE0MjQ1LjE2NDEzMDQ4OTQ.*_ga_EP6WV87GNV*MTY0MTMwNDg5NC4xLjAuMTY0MTMwNDg5NC4w
https://www.onf.ca/film/on_ne_peut_pas_faire_deux_fois_la_meme_erreur/?_gl=1*6sfk6v*_ga*NjcwNDE0MjQ1LjE2NDEzMDQ4OTQ.*_ga_EP6WV87GNV*MTY0MTMwNDg5NC4xLjAuMTY0MTMwNDg5NC4w
https://ici.tou.tv/le-silence/S01E01
https://ici.tou.tv/le-silence/S01E01
https://crcvc.ca/wp-content/uploads/2021/09/Restorative-Justice_DISCLAIMER_Revised-July-2022_FINAL.pdf
https://crcvc.ca/wp-content/uploads/2021/09/Restorative-Justice_DISCLAIMER_Revised-July-2022_FINAL.pdf
https://www.victimsfirst.gc.ca/res/pub/gfo-ore/pdf/RestorativeJustice.pdf
https://doi.org/10.3917/cdlj.1202.0107
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Renouard, C. (2010). Faire justice autrement. Le défi des rencontres entre détenus et 

victimes. Revue Projet, n° 316(3), 94-94. https://doi.org/10.3917/pro.316.0094. 

Charbonneau, S. & Béliveau, D. (1999). Un exemple de justice réparatrice au Québec : la 

médiation et les organismes de justice alternative. Criminologie, 32(1), 57-77. 

https://doi.org/10.7202/004711ar 

 

Ressources supplémentaires : 

Semaine 13, 6 avril   Lundi de pâques (jour férié) 

 

 

Semaine 14, 13 avril    La justice spécialisée et les victimes d’actes criminels 

 
(1) Tribunaux en violence sexuelle et violence conjugale : 

 

Lecture obligatoire 

Projet de loi no 92 (2021, chapitre 32), Loi visant la création d’un tribunal spécialisé en 

matière de violence sexuelle et de violence conjugale. 

 

Aller plus loin : 

Cloutier, M. (2019). Le modèle des tribunaux spécialisés en matière sexuelle. Relations, 

801, 22-23. 

Cloutier, M. (2020). L’instauration de tribunaux spécialisés en matière de crimes sexuels : 

Un pas de plus vers la reconstruction d’une confiance brisée. Les Cahiers de droit, 

61(1), 83-112. https://doi.org/10.7202/1068782ar 

Perreault, J. (2022). Les hauts et les bas d’un tribunal spécialisé. Relations, 816, 25-27. 
 

(2) Tribunaux autochtones : 
 

Lecture obligatoire : 

Ministère de la justice du Canada, Surreprésentation des Autochtones dans le système de 

justice pénale canadien : Causes et réponses, 2019 CanLIIDocs 4415 

(www.justice.gc.ca/fra/pr-rp/index.html) 
   

Lecture recommandée : 

Jaccoud, M. (2014). Peuples autochtones et pratiques d’accommodements en matière de 

justice pénale au Canada et au Québec: Archives de politique criminelle, n° 36(1), 

227-239. https://doi.org/10.3917/apc.036.0227 

Lamotte, M., Lamotte, M., Simon, P., & Guénif-Souilamas, N. (2017). Face à la violence 

et à la vulnérabilité humaine Les réponses juridiques autochtones au Canada : 

Entretien avec Hadley Friedland & Val Napoleon. Mouvements, n° 92(4), 105-115. 

https://doi.org/10.3917/mouv.092.0105 

  Pour aller plus loin : 

Lacasse, J.-P. (2002). Autonomie gouvernementale et justice pénale innue. Revue générale 

de droit, 32(3), 809. https://doi.org/10.7202/1028094ar 

https://doi.org/10.3917/pro.316.0094
https://doi.org/10.7202/004711ar
https://doi.org/10.7202/1068782ar
https://www.justice.gc.ca/fra/pr-rp/index.html
https://doi.org/10.3917/apc.036.0227
https://doi.org/10.3917/mouv.092.0105
https://doi.org/10.7202/1028094ar
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Pronovost, A. (2009). Réparer le cercle : La responsabilisation de l’Autochtone alcoolique. 

Criminologie, 42(2), 31-51. https://doi.org/10.7202/038598ar 

 

(3) Tribunaux en santé mentale : 

Lecture obligatoire : 

Morin, D., Landreville, P., & Laberge, D. (2000). Pratiques de déjudiciarisation de la 

maladie mentale : Le modèle de l’Urgence psychosociale-justice. Criminologie, 

33(2), 81-107. https://doi.org/10.7202/004727ar 

 

Lecture recommandée : 

Boucher-Réhel, M., Charette, Y., Leclerc, C., Dumais Michaud, A.-A., Nault, G., & 

Crocker, A. (2025). Analyse des facteurs associés à l’achèvement des Programmes 

d’accompagnement justice et santé mentale du Québec. Criminologie, 58(2), 

325-350. https://doi.org/10.7202/1121886ar 

 

Pour aller plus loin : 

Dumais Michaud, A.-A., Boucher-Réhel, M., Charette, Y., Nault, G., Crocker, A., & Da 

Silva Guerreiro, J. (2025). Entre encadrement et invisibilisation : Les trajectoires 

des femmes dans les tribunaux de santé mentale. Criminologie, 58(2), 157-186. 

https://doi.org/10.7202/1121880ar 

 

Ressources supplémentaires : 

Gouvernement du Québec. (2024, novembre 28). Programme d’accompagnement justice 

et santé mentale + (PAJ-SM+). Gouvernement du Québec. 

https://www.quebec.ca/justice-et-etat-civil/systeme-judiciaire/processus-

judiciaire/processus-judiciaire-au-criminel/programmes-

contrevenants/accompagnement-justice-sante-mentale 

 

(4) Tribunaux en toxicomanie 

Lecture obligatoire : 

Schneeberger, P., & Brochu, S. (2002). Le traitement de la toxicomanie comme alternative 

à l’incarcération : Un sentier rocailleux. Criminologie, 33(2), 129-149. 

https://doi.org/10.7202/004745ar 

 

Lecture recommandée : 

Magrinelli Orsi, M., & Brochu, S. (2010). Du sable dans l’engrenage : La motivation des 

clients sous contrainte judiciaire dans les traitements pour la toxicomanie. Drogues, 

santé et société, 8(2), 141-185. https://doi.org/10.7202/044474ar 

 

Pour aller plus loin : 

Quirion, B. (2014). Modalités et enjeux du traitement sous contrainte auprès des 

toxicomanes. Santé mentale au Québec, 39(2), 39-56. 

https://doi.org/10.7202/1027831ar 

https://doi.org/10.7202/038598ar
https://doi.org/10.7202/004727ar
https://doi.org/10.7202/1121886ar
https://doi.org/10.7202/1121880ar
https://www.quebec.ca/justice-et-etat-civil/systeme-judiciaire/processus-judiciaire/processus-judiciaire-au-criminel/programmes-contrevenants/accompagnement-justice-sante-mentale
https://www.quebec.ca/justice-et-etat-civil/systeme-judiciaire/processus-judiciaire/processus-judiciaire-au-criminel/programmes-contrevenants/accompagnement-justice-sante-mentale
https://www.quebec.ca/justice-et-etat-civil/systeme-judiciaire/processus-judiciaire/processus-judiciaire-au-criminel/programmes-contrevenants/accompagnement-justice-sante-mentale
https://doi.org/10.7202/004745ar
https://doi.org/10.7202/044474ar
https://doi.org/10.7202/1027831ar
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Beauchesne, L. (2020). La décriminalisation de la possession simple de l’ensemble des 

drogues : Ses limites. Drogues, santé et société, 18(1), 1-47. 

https://doi.org/10.7202/1068816ar 

 

Ressources supplémentaires : 

Gouvernement du Québec. (2013). Programme de traitement de la toxicomanie de la Cour 

du Québec (PTTCQ). Gouvernement du Québec. 

https://www.quebec.ca/justice-et-etat-civil/systeme-judiciaire/processus-

judiciaire/processus-judiciaire-au-criminel/programmes-

contrevenants/traitement-toxicomanie 

 

(5) Tribunaux en itinérance 

Lecture obligatoire : 

Fortin, V., & Raffestin, I. (2017). Le Programme d’accompagnement justice-itinérance à la 
cour municipale de Montréal (PAJIC) : Un tribunal spécialisé ancré dans 
le communautaire. Revue générale de droit, 47, 177-208. 
https://doi.org/10.7202/1040522ar 

 

Ressources supplémentaires : 

Gouvernement du Québec. (2021). Programme d’accompagnement justice et intervention 

communautaire (PAJIC). Gouvernement du Québec. 

https://www.quebec.ca/justice-et-etat-civil/systeme-judiciaire/processus-

judiciaire/processus-judiciaire-au-criminel/programmes-

contrevenants/accompagnement-justice-intervention-communautaire 

 

N.B. : Ce plan peut faire l’objet de modifications. 

Exceptionnellement, l’enseignant(e) peut apporter des modifications aux dates des 

évaluations. Le cas échéant, l’enseignant(e) doit obtenir l’appui de la majorité des 

étudiant(e)s de sa classe. Veuillez vous référer à l’article 28 du Règlement pédagogique de 

la Faculté des études supérieures et postdoctorales 

 

Lectures obligatoires et références bibliographiques 

  

Lecture obligatoire 

Ressources obligatoires : Amissi Melchiade Manirabona, Introduction au droit des 

victimes d’actes criminels au Canada, LexisNexis, 2020. Les étudiants peuvent 

commander en ligne sur le site de la librairie (www.librairie.umontreal.ca) et recevoir leur 

copie à la maison ou se déplacer dans une succursale de la librairie pour la recevoir. Lors 

de la commande sur le site de la Librairie, indiquer le sigle du cours : CRI-6535. 

Ressource recommandée : Jo-Anne Wemmers, Victimologie : une perspective 

canadienne, PUQ, 2017. Les extraits de cet ouvrage, qui seront pertinents pour le cours, 

seront déposés sur le site Studium de ce cours. 

 

https://doi.org/10.7202/1068816ar
https://www.quebec.ca/justice-et-etat-civil/systeme-judiciaire/processus-judiciaire/processus-judiciaire-au-criminel/programmes-contrevenants/traitement-toxicomanie
https://www.quebec.ca/justice-et-etat-civil/systeme-judiciaire/processus-judiciaire/processus-judiciaire-au-criminel/programmes-contrevenants/traitement-toxicomanie
https://www.quebec.ca/justice-et-etat-civil/systeme-judiciaire/processus-judiciaire/processus-judiciaire-au-criminel/programmes-contrevenants/traitement-toxicomanie
https://doi.org/10.7202/1040522ar
https://www.quebec.ca/justice-et-etat-civil/systeme-judiciaire/processus-judiciaire/processus-judiciaire-au-criminel/programmes-contrevenants/accompagnement-justice-intervention-communautaire
https://www.quebec.ca/justice-et-etat-civil/systeme-judiciaire/processus-judiciaire/processus-judiciaire-au-criminel/programmes-contrevenants/accompagnement-justice-intervention-communautaire
https://www.quebec.ca/justice-et-etat-civil/systeme-judiciaire/processus-judiciaire/processus-judiciaire-au-criminel/programmes-contrevenants/accompagnement-justice-intervention-communautaire
http://secretariatgeneral.umontreal.ca/documents-officiels/reglements-et-politiques/reglement-pedagogique-de-la-faculte-des-etudes-superieures-et-postdoctorales/
http://secretariatgeneral.umontreal.ca/documents-officiels/reglements-et-politiques/reglement-pedagogique-de-la-faculte-des-etudes-superieures-et-postdoctorales/
http://www.librairie.umontreal.ca/
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Références bibliographiques 

 

Les principales références sont ajoutées directement dans le plan de déroulement des 

séances hebdomadaires ci-dessus. 

Dates importantes à retenir 

Annulation : 22/01/2026 

Les cours annulés au plus tard à cette date seront supprimés de votre dossier d'études. 

Abandon : 13/03/2026 

Pour les cours abandonnés au plus tard à cette date, la mention ABA sera inscrite au relevé 

de notes. La mention ABA est non-contributoire à la moyenne. Les frais de scolarité et 

autres frais associés doivent être acquittés pour chaque cours abandonné. L'abandon peut 

avoir un effet sur l’admissibilité au Programme de prêts et bourses. Les modalités 

d’abandon sont décrites dans le Règlement des études de 1er cycle ainsi que dans le 

Règlement pédagogique des études supérieures et postdoctorales. 

Abandon non permis : 13/03/2026 

L’abandon n’est plus permis après cette date. Au besoin, veuillez vous adresser à votre 

unité (faculté, département ou école). 

Remarque: les dates du calendrier universitaire sont susceptibles d'être modifiées. 

Captation visuelle ou sonore des cours 

L’enregistrement des cours n’est généralement pas autorisé. Si, pour des raisons valables, 

vous désirez enregistrer une ou plusieurs séance(s) de cours, vous devez préalablement 

obtenir l’autorisation écrite de votre enseignant(e) au moyen du formulaire prévu à cet effet 

(https://cpu.umontreal.ca/fileadmin/cpu/documents/planification/formulaire-

autorisation_enregistrement.docx) Notez que la permission d’enregistrer NE donne PAS la 

permission de diffuser l’enregistrement. 

Prise de notes et activités d’apprentissage avec ordinateurs, tablettes ou téléphones 

intelligents 

Ces outils sont permis, mais ne doivent jamais servir de moyen de distraction pour vous ou 

pour vos collègues. 

Soutien à la réussite 

De nombreuses activités et ressources sont offertes à l’Université de Montréal pour faire 

de votre vie étudiante une expérience enrichissante et agréable. La plupart d’entre elles 

sont gratuites. Explorez les liens ci-dessous pour en savoir plus. 

• Centre de communication écrite : http://cce.umontreal.ca/; 

• Centre étudiant de soutien à la réussite : http://cesar.umontreal.ca/ 

• Services des bibliothèques UdeM : https://bib.umontreal.ca; 

• Soutien aux étudiants en situation de handicap : http://bsesh.umontreal.ca/ 

https://cpu.umontreal.ca/fileadmin/cpu/documents/planification/formulaire-autorisation_enregistrement.docx
https://cpu.umontreal.ca/fileadmin/cpu/documents/planification/formulaire-autorisation_enregistrement.docx
http://cce.umontreal.ca/
http://cesar.umontreal.ca/
https://bib.umontreal.ca/
http://bsesh.umontreal.ca/


   

17 

CRI 6535 Justice et victimes     H2026 École de criminologie 

Faculté des arts et sciences 
École de criminologie 

Politique de retard 

Les pénalités de retard sont applicables à toutes les évaluations prévues dans ce cours. 

Toute demande pour reporter la date de remise d’un travail doit être présentée au 

responsable du programme. Les travaux remis en retard sans motif valable seront pénalisés 

de 10% le premier jour et de 5% chacun des quatre jours suivants. Le délai ne peut dépasser 

cinq jours (Article 9,7b du règlement pédagogique). 

N.B. : Pour les travaux qui sont évalués par un « réussi » ou « échec », il n’y a pas un 

pourcentage attribué comme note, donc un pourcentage de 10% ou de 5% ne peut pas être 

soustrait pour chaque jour de retard. Alors tout retard pour ces travaux sera considéré 

comme un échec. 

Révision de l’évaluation   (article 9.5)  

Au plus tard, 21 jours après l’émission du relevé de notes, l’étudiant qui, après vérification 

d'une modalité d’évaluation a des raisons sérieuses de croire qu’une erreur a été commise 

à son endroit, peut demander la révision de cette modalité en adressant à cette fin une 

demande écrite et motivée au doyen ou à l’autorité compétente de la faculté responsable 

du programme auquel il est inscrit. Si le cours relève d’une autre faculté, la demande est 

acheminée au doyen ou à l’autorité compétente de la faculté responsable du cours. 

À noter que l’étudiant doit remplir le formulaire et le remettre au responsable ou au TGDE 

de son programme : 

https://safire.umontreal.ca/fileadmin/Documents/FAS/SAFIRE/Documents/3-Ressources-

services/Ressources-

formulaires/Protocole_et_formulaire_de_demande_de_r%C3%A9vision_de_notes_%C3

%80_ENVOYER.pdf   

Justification d’une absence (article 9.9) 

L’étudiant doit motiver, par écrit, toute absence à une évaluation ou à un cours faisant 

l’objet d’une évaluation continue dès qu’il est en mesure de constater qu’il ne pourra être 

présent à une évaluation et fournir des pièces justificatives. Dans les cas de force majeure, 

il doit le faire le plus rapidement possible par téléphone ou courriel et fournir les pièces 

justificatives dans les cinq jours ouvrables suivant l’absence. 

Le doyen ou l’autorité compétente détermine si le motif est acceptable en conformité 

des règles, politiques et normes applicables à l’Université. 

Les pièces justificatives doivent être dûment datées et signées. De plus, le certificat 

médical doit préciser les activités auxquelles l’état de santé interdit de participer, la date 

et la durée de l’absence, il doit également permettre l’identification du médecin.  À noter 

que l’étudiant doit remplir le formulaire et le remettre au responsable ou au TGDE de son 

programme : 

https://safire.umontreal.ca/fileadmin/Documents/FAS/SAFIRE/Documents/Avis_absence

_examen_form.pdf    

Règlements et politiques 

https://safire.umontreal.ca/fileadmin/Documents/FAS/SAFIRE/Documents/3-Ressources-services/Ressources-formulaires/Protocole_et_formulaire_de_demande_de_r%C3%A9vision_de_notes_%C3%80_ENVOYER.pdf
https://safire.umontreal.ca/fileadmin/Documents/FAS/SAFIRE/Documents/3-Ressources-services/Ressources-formulaires/Protocole_et_formulaire_de_demande_de_r%C3%A9vision_de_notes_%C3%80_ENVOYER.pdf
https://safire.umontreal.ca/fileadmin/Documents/FAS/SAFIRE/Documents/3-Ressources-services/Ressources-formulaires/Protocole_et_formulaire_de_demande_de_r%C3%A9vision_de_notes_%C3%80_ENVOYER.pdf
https://safire.umontreal.ca/fileadmin/Documents/FAS/SAFIRE/Documents/3-Ressources-services/Ressources-formulaires/Protocole_et_formulaire_de_demande_de_r%C3%A9vision_de_notes_%C3%80_ENVOYER.pdf
https://safire.umontreal.ca/fileadmin/Documents/FAS/SAFIRE/Documents/Avis_absence_examen_form.pdf
https://safire.umontreal.ca/fileadmin/Documents/FAS/SAFIRE/Documents/Avis_absence_examen_form.pdf
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Apprenez à connaitre les règlements et les politiques qui encadrent la vie universitaire. 

Règlement des études 

Que vous soyez étudiant(e) régulier(ère), étudiant(e) libre ou étudiant(e) visiteur(se), 

connaitre le règlement qui encadre les études est tout à votre avantage. Consultez-le ! 

http://secretariatgeneral.umontreal.ca/documents-officiels/reglements-et-

politiques/reglement-pedagogique-de-la-faculte-des-etudes-superieures-et-postdoctorales/ 

Politique-cadre sur l’intégration des étudiant(e)s en situation de handicap 

Renseignez-vous sur les ressources disponibles les mieux adaptées à votre situation auprès 

du Bureau de soutien aux étudiant(e)s en situation de handicap (BSESH). Le deuxième lien 

ci-contre présente les accommodements aux examens spécifiques à chaque école ou 

faculté. 

• https://secretariatgeneral.umontreal.ca/public/secretariatgeneral/documents/doc_o

fficiels/reglements/administration/adm10_25-politique-

cadre_integration_etudiants_situation_handicap.pdf; 

• http://www.bsesh.umontreal.ca/accommodement/index.htm 

Plagiat et fraude (article 9.10) 

La politique sur le plagiat et la fraude sont applicables à toutes les évaluations prévues dans 

ce cours. Tous les étudiants sont invités à consulter le site web 

http://www.integrite.umontreal.ca/ et à prendre connaissance du Règlement disciplinaire 

sur le plagiat ou la fraude concernant les étudiants. Plagier peut entrainer un échec, la 

suspension ou le renvoi de l’Université. 

Problèmes liés à la gestion du temps, ignorance des droits d’auteurs, crainte de l’échec, 

désir d’égaliser les chances de réussite des autres – aucune de ces raisons n’est suffisante 

pour justifier la fraude ou le plagiat. Qu’il soit pratiqué intentionnellement, par insouciance 

ou par négligence, le plagiat peut entrainer un échec, la suspension, l’exclusion du 

programme, voire même un renvoi de l’université. Il peut aussi avoir des conséquences 

directes sur la vie professionnelle future. Plagier ne vaut donc pas la peine !  

Le plagiat ne se limite pas à faire passer un texte d’autrui pour sien. Il existe diverses formes 

de manquement à l’intégrité, de fraude et de plagiat. En voici quelques exemples : 

• Dans les travaux : Copier un texte trouvé sur Internet sans le mettre entre guillemets 

et sans citer sa source ; Soumettre le même travail dans deux cours (autoplagiat) ; 

Inventer des faits ou des sources d’information ; Obtenir de l’aide non autorisée 

pour réaliser un travail. 

• Durant les évaluations : Utiliser des sources d’information non autorisées ; Obtenir 

des réponses de façon illicite ; S’identifier faussement comme un(e) étudiant(e) du 

cours. 

Pour le règlement expliqué sur le plagiat, allez à : 

https://integrite.umontreal.ca/reglements/les-reglements-expliques/ 

http://secretariatgeneral.umontreal.ca/documents-officiels/reglements-et-politiques/reglement-pedagogique-de-la-faculte-des-etudes-superieures-et-postdoctorales/
http://secretariatgeneral.umontreal.ca/documents-officiels/reglements-et-politiques/reglement-pedagogique-de-la-faculte-des-etudes-superieures-et-postdoctorales/
https://secretariatgeneral.umontreal.ca/public/secretariatgeneral/documents/doc_officiels/reglements/administration/adm10_25-politique-cadre_integration_etudiants_situation_handicap.pdf
https://secretariatgeneral.umontreal.ca/public/secretariatgeneral/documents/doc_officiels/reglements/administration/adm10_25-politique-cadre_integration_etudiants_situation_handicap.pdf
https://secretariatgeneral.umontreal.ca/public/secretariatgeneral/documents/doc_officiels/reglements/administration/adm10_25-politique-cadre_integration_etudiants_situation_handicap.pdf
http://www.bsesh.umontreal.ca/accommodement/index.htm
http://www.integrite.umontreal.ca/
https://integrite.umontreal.ca/reglements/les-reglements-expliques/
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Évaluation du cours 

Les étudiants sont fortement encouragés à remplir l’évaluation du cours qui est offerte par 

l’Université. Accordez à l’évaluation tout le sérieux qu’elle mérite. Vos commentaires 

contribuent à améliorer le déroulement du cours et la qualité de la formation. 

 


